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Développement du marché assurance et réassurance récoltes  
Marché français  
Sur les 280 M€ de primes d’assurance directe estimées sur le marché français de l’assurance des récoltes en 2006, on peut noter qu’un peu plus de 200 millions provenaient des couvertures traditionnelles type grêle sur récoltes. Sur les 75 M€ générés par les nouvelles garanties multirisque climatique sur récoltes, 25 M€ ont été financés par l’Etat, 25 M€ par l’industrie de l’assurance et finalement 25 M€ par les agriculteurs eux-mêmes.

Après le grand succès remporté la première année, il a été observé une progression relativement faible du marché en termes de primes et de surfaces assurées de 2005 à 2007. Le marché reste très majoritairement constitué de risques, dont la prime est financée pour une grande partie par l’industrie de l’assurance. Il n’est pas attendu d’évolution majeure en 2008, autre que celui de l’effet mécanique créé par l’augmentation des prix des céréales et oléagineux.

L’APREF observe que:

· la demande du marché s’appuie sur un soutien à la prime de près de 70%, et s’interroge sur la pérennité de ce soutien ;
· les résultats techniques du marché de l’assurance des récoltes, hors remises commerciales sur les exercices 2005 à 2007, sont très disparates selon les intervenants mais restent au mieux équilibrés. Ils sont en tout cas insuffisants pour générer les réserves nécessaires à la compensation d’évènements climatiques majeurs,  type sécheresse 1976 ou 2003.

Expérience internationale
Tous les schémas d’assurance multirisque climatique sur récoltes qui ont été pérennisés au niveau international, le sont avec des niveaux de subventions supérieurs à 50% des primes, un développement d’infrastructures étatiques à destination préventive, statistique et d’expertise ainsi qu’un soutien avec une réassurance publique dans la plupart des cas,. 

De ce fait, tous les schémas étrangers (USA, Canada, Espagne, Chine, Brésil, Inde, Russie, Corée du Sud…) dépassent largement le cadre des critères « boite verte »  de l’OMC, les critères « boite verte » étant plus ou moins ceux du système FNGCA actuel.
L’APREF met en garde contre l’obtention éventuelle d’un budget d’origine communautaire conditionné à la stricte utilisation en « boite verte » qui s’avérerait techniquement inadapté au développement de l’assurance.      

Réassurance
Les capacités de réassurance, négociées à un prix technique, sont jugées par certains assureurs comme chères au regard de la prime effectivement générée par le marché direct. 

Par ailleurs, certains réassureurs ont fait le choix de ne pas offrir de capacité, considérant dans leur propre analyse une insuffisance de données techniques et de rémunération de leurs engagements ; d’où une réserve de capacité éventuellement disponible en cas d’amélioration des conditions et d’extension du marché. 

Afin d’améliorer la visibilité et de permettre un développement durable de l’assurance des récoltes en France fortement appuyé par la réassurance, l’APREF préconise :

· L’exclusion des dommages assurables sur les grandes cultures de plaine du domaine du FNGCA, 
· Le conditionnement de l’indemnisation des autres pertes sur ces cultures à la souscription d’un niveau d’assurance minimal,

· Le maintien des dommages consécutifs à des mesures administratives (interdiction d’irrigation par exemple) dans le FNGCA sous réserve du point 2 ci-dessus, 
· Un soutien de la prime directe au moins égal à 60% de son montant (niveau actuellement observé dans les faits) en utilisant notamment les économies réalisées sur le FNGCA
· Le déplafonnement du budget annuel des aides à la prime 
· La création d’une agence centralisée compétente en matière de prévention et de statistique 
· La mise à disposition publique d’une base statistique des surfaces, rendements et dommages.
L’APREF ne se prononce pas sur la pertinence de l’offre contiguë Dotation Pour Aléa (DPA) / Dotation Pour Investissement (DPI) qui n’est pas de son domaine de compétence.  
Perspectives 

La réassurance privée fournit actuellement au marché français de l’assurance des récoltes sur pied (grêle et multirisques climatiques confondus) une capacité cumulée de l’ordre de 400 M€, correspondant à la demande exprimée par les assureurs, quasi exclusivement sous forme de traités de réassurance non proportionnelle. 
Cette capacité apparaît suffisante au regard des besoins du marché actuel.
Sous condition de primes techniques représentant la réalité du risque, un doublement de la capacité actuelle de réassurance peut être envisagé, en fonction des capacités mondiales disponibles.  Il est par contre difficile de projeter raisonnablement à ce stade une capacité potentielle supérieure à 1 milliard d’Euros.

La capacité de réassurance pourrait éventuellement à terme devenir une contrainte pour le développement de l’assurance récoltes pour les raisons suivantes:  

· Une exposition possible jusqu’à 3 milliards d’euros de Sinistre Potentiel (base période de retour de 30 ans avec un taux de pénétration de marché identique entre la grêle et l’assurance récoltes), estimé sur les seules cultures de vente après application des franchises d’assurances (hors fourrages)
· Des primes de risque insuffisantes ne permettant pas de financer de façon économique les coûts de réassurance

En cas d’extension sensible du marché à moyen terme et de capacité de réassurance notoirement insuffisante, l’APREF pourrait envisager des discussions sur une réassurance publique aux conditions suivantes:

· Au-delà d’un seuil élevé, après que les capacités disponibles sur le marché de la réassurance privée aient été effectivement épuisées, 

· Dans le but de protéger le marché contre la survenance d’un évènement majeur ou cumul d’évènements climatiques,  
· Pour un montant limité et pendant la phase de constitution de capacités.
L’APREF se tient à la disposition des pouvoirs publics pour étudier techniquement des solutions de développement et de pérennisation du marché.
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